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SUR  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI, 

Par  J . B . Daim  JL  S , eX- Député  du  Département  dt 
V Ardèche  , à t A jj emblée  légijlative . 

UN  grand  événement  fixé  l'attention  publique  & 
excite  une  inquiétude  générale.  C’efl  J’accufàtion 
intentée  contre  un  Roi  , héritier  d’un  pouvoir  , qui  ne 
connnoilîbit  de  bornes  qne  celles  de  fa  volonté  , & qui  \ 
après  en  avoir  remis  la  plus  grande  partie  dans  les  mains 
de  la  Nation  , fur  laquelle  il  l’exerçoit  , après  avoir 
obtenu  d’elle  le  titre  de  Refiaurateur  de  fa  liberté , jerté 
tout-à-coup  du  faîte  de-s  grandeurs  dans  la  plus  humi* 
Jiante  & la  plus  dure  captivité  , & menacé  d’un  juge- 
ment rigoureux  , au  nom  de  cette  même  Nation  , donc 
le  bonheur  avoit  toujours  paru  faire  l’objet  .de  fes 
vœux  les  plus  chers  , prélente  au  monde  étonné  le  pins 
xrifte  exemple  de  la  bizarrerie  des  viciffitudes  humai- 
nes. 

De  toutes  parts  on  attend  TifFue  de  cet  étrange  fpec- 
tacie  y avec  une  égale  impatience  ; elle  ne  différé  que 
par  la  diverfité  des  fentiments  & des  palpons  * qui 
.agitent  , en  fens  contraire , tous  les  efprits. 

Ainfi  la  haine,  ou  l’exceffive  févérité  , ou  l’exagéra- 
tion des  principes  républicains  , des  uns  , les  portent  à 
demander  le  jugement  & la  mort  de  Louis  XVI 
comme  une  grande  mefure  de  juflice  ou  de  politique  , 
commandée  par  l’intérêt  national* 

Les  autres  par  des  affe&ions  oppofées  , prifes  dans 
les  maximes  de  la  vraie  liberté,  dans  la  juflice  menu 
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& la  politique  , & fur-tout  dans  l'humanité , l’honneur 
& la  magnanimité  , qui  ont  toujours  fîgnalé  lé  Peuple 
français , repouffent  avec  effroi  l’idée  de  ce  jugement  , 
& plus  encore  celle  de  fa  fin  terrible. 

Ceux-ci  , comptant  pour  rien  la  perte  d’un  trône  , 
& la  loi  pofinve  qui  affuroit  l’inviolabilité  du  Prince 
qui  l’oceupoit  , veulent  que  la  mort  de  Louis  XVI 
foit  l’unique  moyen  de  terminer  avantageufement 
la  révolurion  , & d’expier  une  vie  qu’ils  préfentenc 
comme  un  riflu  de  forfaits  & d’attentats  inouis  con- 
tre la  liberté  publique. 

Ceux-là  né  voient , au  contraire  , dans  cette  cataf- 
trophe  qu’un  nouveau  moyen  d’exciter  contre  la  France 
les  derniers  excès  de  la  haine  8c  de  la  fureur  des  Gou- 
vernemenrs  > peut-être  même  l’horreur  8c  l’indigna- 
tion des  Peuples  de  l’Europe  , 8c  ils  penfent  en  eon- 
féquence  qu’elle  feroit  plus  nuifîble  qu’utile  au  com- 
plément de  la  révolution. 

Ils  écartent  auffi  tout  jugement  de  la  tête  de  Louis 
XVI  par  la  Loi  conftitutionnelle  , qui  avoit  déclaré 
-fa  perfonne  inviolable  8c  facrée* 

Plufieurs  le  regardent  comme  innocent  de  toutes 
les  imputations  qui  lui  font  faites  , 8c  peut-être  auffi 
que  , parmi  ceux  qui  lui  reconnoifieRt  des  torts  ou 
des  erreurs  , il  en  eft  beaucoup  qui  l’excufent  par  la 
- fatalité  des  circonftances  bizarres  8c  extraordinaires 
au  milieu  defquellesil  s’eft  trouvé  (i) , par  la  notoriété 


( I ) La  révolution  , qui  a tout  détruit  pour  tout  renouve- 
ler , étoit  déjà  un  événement affez  extraordinaire;  mais  en- 
fuite  tant  de  feéles  politiques  , tanr  de  corporations  nou- 
velles fe  font  élevées  en  France  fur  les  ruines  des  ancien- 
nes ! des  Cordeliers  * des  Jacobins  » des  Feuillants  , des 

Monarchiens  , des  Royaliftes On  pourroit  dire  des 

Conflitutionneîs  ; car  la  Conftitution  , comme  l’Evangile  , 
a eu  auffi  fes  interprètes.  Quelle  fituation  que  celle  d’un 
Roi  conftitutionnel , en  bute  aux  agitations  de  tous  ces  par- 
’ tis  , & n’ayànt  aucun  point  d’appui  pour  fe  foutenir  au 


de  Tes  vertus  privées  & publiques,  par  îefouvenirdç 
tout  ce  qu’il  a fait  , avant  & depuis  la  révolution  , 
pour  le  bonheur  & la  liberté  du  peuple  , enfin  par  la 
droiture  & la  pureté  préfumée  de  fes  intentions. 

Et  certes,  quels  que  puiffent  être  les  torts  ou  les 
erreurs  de  ce  Prince  infortuné  , dans  la  carrière  ora- 
geufe  oà  des  événements  hors  de  toute  prévoyance 
humaine , Pavoient  jetté  , jamais  on  ne  parviendra  a les 
ifoler  de  ees  fentiments  8c  de  ces  fouvenirs, 

Cependant,  tandis  que,  depuis  plus  de  quatre  mois, 
il  vit  féparé  du  monde  entier  ^ tandis  que  le  tour- 
ment die  cette  fîtuation  pénible  s accroît  de  1 idee  quelle 
eft  commune  aux  perfonnes  qui  furent  toujours  1 ob- 
jet de  fes  plus  douces  8c  de  fes  plus  çheres  affec- 
tions ; tandis  que  toutes  les  forces  de  fon  atne  fuf- 
fifent  à peine  pour  la  foutenir  au  milieu  de  cet  océan 
d’amertume  qui  l’inonde  y mille  voix  hurlent  contre 
lui  des  cris  de  mort  , & peu  de  perfonnes  ofent  en- 
core parler  pour  le  fauver  , pour  fauyer  la  Nation 
françaife  de  ce  terrible  evenement. 

Le  premier  des  Défenfeqrs  de  fon  choix  a cru  de- 
voir lui  refufer  fon  miniftere  i on  a craint , un  moment , 
îe  même  refus  de  la  part  du  fécond.  J avoue  que  , 
dans  cet  infîant  , oubliant  Tinfuififancç  de  mes  moyens, 
8c  ne  confultant  que  les  mouvements  de  mon  zele  , je 
me  ferois  généreufement  dévoue  a une  tache^  dont  je  ne 
me  dilfimulois  ni  les  difficultés,  ni  les  périls ^ mais, 
je  penfois  que  mon  exemple  pourroit  entraîner  au 
même  dévouement  des  hommes  dont  les  talents  au- 
roient  fécondé  les  efforts  de  mon  courage.  Nul  fenti- 
ment  d’ambition  ne  ro’avoit  ému  dans  ce  deffem  , des 


milieu  d’elles,  puifque  l’Affemblée  nationale  , qui  feule  au- 
roit  pu  l’être  , b-atttue  par  les  mêmes  orages  , étoit  tout 
aulfi  chancelante  que  lui  ! Les  mauvais  événement  peu- 
vent donc  moins  être  imputés  ici  aux  fautes  des.  perfonnes 
q^’à  la  fatalité  des  chofes,v 
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pafiTons  plu*  douces  , qui  font  celles  de  mon  ame  ?- 
feules  me  l’avoienr  infpiré.  Certes  , les  Rois  ? quoi 
çu’on  en  dife  , font  auiïi  des  homm&s  , <S c pendant 
qu'ils  régnent  , & lorfqu’ils  ont  celle  de  régner  , & ils 
ont  auili  des  droits  à h juftice  & à l’humanité  de  leurs 
Jemblables. 

Heureufement  il  s’eft  préfente,  pour  cette  honorable 
& délicate  mifTion  , des  Citoyens  qui  joignent  aux  ver- 
tus les  talents  nécefTaires  pour  la  remplir  ayec  fuccès, 
& j’ai  dès- lor*  renoncé  fans  peine  à mon  projet. 

Cependant  je  réfléchiflbis  en  le  formant,  j’ai  réfie'- 
çhi  depuis  fur  les  moyens  de  défenfe  de  Louis  XVI  $ 
jie  me  fuis  rappelle  tout  ce  que  , comme  Membre  de 
l’Affemblee  légifladve  , j’avois  vu  de  la  journée  à\i 
ï*o  Août , & des  événements  qui  Lavaient  précédée  , 
& je  cede  au  befoin  d’épancher  quelques-unes  de  mes 
penfées  fur  l’accufation  dont  les  malheurs  de  cette  jour- 
née ont  été  le  premier  & le  principal  motif.  Heureux 
fi  , dans  la  conviâion  où  je  fuis  de  l’inviolabilité  Sc  de 
l'inculpabilité  de  Louis  XVI  fur  tous  les  chefs  de  cette 
accafation  , une  feule  de  ces  penfées  peut  jerter  ut* 
jour  favorable  fur  fa  défenfe  , & préferver  la  France 
d’une  horrible  & inutile  tragédie  , qui  fouilleroit  éter* 
nellement  fon  nom  , fans  fervir  fes  intérêts. 

Je  crois  donc  & je  vais  tâcher  de  prouver, 

Que  le  jugement  de  Louis  XVI  feroit  une  viola- 
tion du  principe  de  l’inviolabilité  eonfacré  par  1<* 

Çonftitutipn.  . 

5,°  Que  / dans  aucun  cas  , la  Convention  , qui  « 3 
accufé  , ne  pourroit  le  juger  , fans  cumuler  des  fonc- 
tions très-diftinâes  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  ? 
felles  de  Juré  d’aceufation  6c  celles  de  Jure  de  juger 

pe?Q«e  , dans  l'hypothefe  de  ce  jugement  par  la  Con- 
vention  , il  aurait  au  moins  le  droit  inconteftable 
de  réeufer  ceux  de  fes  Juges  qui  ont  déjà  ouvert  pu- 
bliquement des  avis  rigoureux  contre  lui. 

r ÿ Qu’au  fond  il  ne  peut  être  inculpe  pour 


des  faits  mentionnés  dans  fade  de  fon  accufation  J 
parce  que  la  plupart  font  antérieurs  à fon  accepta- 
tion de  la  Conftitution  & à i’amniftie  qui  a couvert 
alors  tous  les  délits  relatifs  à Ja  révolution  , & que 
les  autres  , & plufieurs  même  parmi  ceux-ci , font , 
ou  indifférents  , ou  dénués  de  preuves,  ou  portent  uni- 
quement fur  des  faits  relatifs  à la  refponfabilité  des 
Minières. 

Je  fais  que  Pon  peut  répondre  à ces  deux  premiers 
moyens  par  le  Décret  de  la  Convention  nationales 
qui  a décidé  que  Louis  XV  I feroit  jugé  , & qu’il  fe- 
roit  jugé  par  elle  ; mais  fi  la  Convention  nationale 
s’eft  portée,  dans  un  premier  mouvement  , à des  me- 
fures  contraires  aux  principes  , elle  ne  voudra  pas  ,fans 
doute  , fe  couvrir  de  vaines  fins  de  non-recevoir  dans 
une  affaire  auffi  importante.  Il  eft  bien  plus  digne 
d’elle  , de  fa  loyauté  & de  fa  juftice  d’abjurer  une 
première  erreur  connue  , que  d’en  commettre  une  fé- 
condé en  y perfiftant. 

I. 

Sur  H inviolabilité* 

C’eft  un  principe  confacré  par  la  Déclaration  des 
droits  ht  par  tous  les  Codes  des  peuples  policés, 
» que  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  Loi 
rétablie  & promulguée  antérieurement  au  délit,  a 
Or  , non-feulement  le  Code  pénal  de  la  France  ne 
renferme  aucune  difpofïtion  d’après  laquelle  les  délits 
imputés  à Louis  XVI  puiffent  être  jugés  , mais  encore 
la  Conftitution  a formellement  déclaré  fa  perfonne 
inviolable  & facrée.  * 

Que  cette  inviolabilité  du  Chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif tût , dans  la  Conftitution  , un  dogme  fuperftitieux  , 
comme  on  l’a  prétendu  , ou  que  ce  fût , au  contraire, 
un  des  plus  sûrs  boulevards  du  bonheur  & de  la  liberté 
du  Peuple,  comme  fes  auteurs  l’entendoient  : c’eft  ce 
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quvil  eft  inutile  d’examiner  en  ce  moment. 

Ce  qui  importe  ici  , c’eft  la  certitude  & la  netteté 
olu  principe. 

En  v^in  objede-t-on  que  la  Conftitution  eft  dé- 
truite ; que  Louis  XVI  , àcc-uféde  l'avoir  violée  , ne 
pourroit  d’ailleurs  s’en  prévaloir  , & enfin  que  l’invio- 
labilité né  peut'  s’appliquer  qu’aux  a&es  de  la  royauté 
êc  du  Pouvoir  exécutif. 

Ce  raifonnement  renferme  autant  d’erreurs  que  de 
paroles. 

r Et  d!abord  il  eft  faux  que  la  Conflitution  foit  de- 
truite  ; elle  ne  Peft  que  pour  les  difpofitio.ns  relati- 
ves à la  royauté  ; elle  ne  l’a  été  même,  dans  çette 

Îartie  , que  pqftérieurement  aux  délits  imputés  à 
.ouis  XVI.  — Le  principe  de  l’inviolabilité  qu’elle 
confacre  fubfiftoit  donc  , dans  toute  fa  force  * aux  épo- 
ques de  ces  prétendus  délits  , & iis  auroiént  confié- 
qupmment  été  couverts  par  elle. 

Il  eft  faux  aufii  que  Louis  XVI  ne  puiiïe  pas  fe 
prévaloir  de  la  Conftitution  , delà  qu’il  eft  prévenq 
de  l’avoir  violée.  On  comprend  qu’avec  cet  argument 
l’in  v io  I a b i 1 i ré  feroit  une  vraie  chimère  , puifqu’il  fuffi*» 
ïoit  , pour  l’écarter  , de  fuppofer  lin  délit  contre  î a 
ponftitution.  Elle  a prévu  les  principales  entreprifes 
«lue'  le  Chef  ou 'les 'Agents  du  Pouvoir  exécutif  pour* 
?oient  former  pour  la  détruire;,  & aux  unes  elle  a at- 
taché l’abdication  pr.éfumée  de  la  royauté  de  la  part 
du  Roi  , aux  autres  la  refpon.fabilité  de  fes  Minif- 
tres  ; mais  elle  a jette  fur  coûtes  le  voile  de  l’anviola- 
fcili'té  de  fa  perfonne. 

Ceft  ce  qui  réfulte  du  principe  général  qui  l’a  éta-» 
bbe  i & ce  qui  eft  encore  expliqué  par  Tarticle  , por- 
tant » qu'après  l’abdication  exprefîe.  ou  légale , le  Roj 
a>fçra  cenfe  dans  la  cl  a fie  des  Citoyens  , & pourra  être 
s*accufé  & jugé  comme  eux  pour  les  ades  poftérieurs 
s»  à fon  abdication  : a ce  qui  eft  dire  clairement  qu’il 
^ peut  l’être  pour  les  ades  antérieurs. 

I)  eft  enfin  que  le  principe  de  Ti&violabilité  ne 


s’applique  qu’aux  a&es  delà  Royauté  & du  P ouvrir 
exécutif  ; car  , indépendamment  de  ]a  généralité  du 
principe  5 qui  s’oppofe  à cette  reftriéHon  , la  Confti- 
tution  réfout,  d’une  maniéré  précife  , la  difficulté  dans 
î’article  où  elle  parle  de  l’hypothefe  où  le  Roi  fe  met- 
trait à la  tête  d’une  armée  & eh  dirigerait  les  forces 
contre  la  Nation.  Certainement  ce  n’efi  pas  là  un  ac- 
te d’adminiftration  , c’eft , au  contraire, celui  d’une  vrajè 
conjuration.  Eh  bien  î quelle  en  eft  la  peine  ? l’abdi- 
cation légale  de  la  royauté  : donc  il  ne  peut  y en 
avoir  d’aütre  , puifque  l’article  ci-defTas  veut  que  Ifè 
Roi  ne  puifle  être  mis  eri  caufe  qu’après  fon  abdi- 
cation & pour  les  faits  poftérieurs  ; donc  le  principe 
de  l’inviolabilité  eft  général  & s’applique  à tous  les 
à&es  du  Roi  antérieurs  à fon  abdication  eXprèflé  ou 
légale. 

L’évidence  de  ce  premier  moyen  rend  , fans  doute* 
bifeufe  fa  difcuffioh  des  autres  , qui  ne  font  que  Secon- 
daires. Cependant  je  jette  quelques  réflexions  rapides 
à l’appui  de  ceux-ci. 

i i. 


Sur  le  Jugement  âe  Louis  XV  î , pur  la  Convention 
nationale. 


Dans  les  principes  du  nouvel  ordre,  judiciaire  , le 
Jugement  de  toute  accufation  exige  f intervention  de 
deux  eipeces  de  Jurés  , le  T lire  d’âccufation  & lé  Juré 
de  jugement.  Les  premiers  déclarent  fi  le  fait  dénonce 
peut  donner  lieu  à une  accufation;  les  féconds  lé  véri- 
fient & appliquent  la  peine. 

C’eft  la  conftitution  elle-même  qui  la  ainfi  réglé  > 


art.  9 chap.  5 du  tir.  3. 

»Én  matière  criminelle,  nul  Citoyen  ne  peut  être 
b jugé  que  fur  line  àecufation  reçue  par  des  Jurés , ou  de- 
h crétée  par  le  Corps  légiflatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient  de  prononcer  Laccufation.  Après  l’accufatioa 
tf  admife  $ le  fait  fera  reconnu  & déclaré  par  dés  Juges, 
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La  Canftitufcion  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , fublifte 
encore  dans  toutes  Tes  difpofitions  non  abrogées  ,8c  elle 
{ubûftera  jufqu’à  leur  abrogation  formelle. 

La  fagefle  8c  l’humanité  de  celle-^i  font  allez  ien- 
fîbles.  On  ne  fauroit  trop  multiplier  les  moyens  de 
faire  connoître  l’innoncence.  Des  préventions  facheuies 
pourroient  naître  , contre  l’accufé  , de  1 enthounafme  oc 
des  paffions  qu’excite  , au  premier  moment , la  dénon- 
ciation d’un  délit  grave  , s’il  étoit  jugé  par  ceux  qui 
]'a  reçoivent.  C’eft  pour  le  fouftraire  à ce  danger  que 
la  Loi  a inftitué  un  fécond  Tribunal  étranger  a ces 
préventipns  , & qui,  eft  auffi  bien  le  Juge  du  premier 

que  celui  de  l’açeufé.  ...  , 

La  Convention  nationale  ne  voudra  pas  fquiller  les 
premiers  effais  de  cette  inftiturion  bienfaijante  par» 
line  infraâion  funefte,  8c  lorfqu^elley  aura  bien^mle- 
chi 
lés 

2£VI, 

çufatiôn.  x . c • 

Il  feroit  trop  injufte  de  dépouiller  , tout-a-la-rois  , 
Louis  XVI , des  privilèges  du  Roi , 8c  des  avantages, 
du  fimple  Citoyen. 

v ' l I ï. 

Sur  les  réciifations  qjue  Louis  X VI  peut  faire  dans  l<$ 
Convention  nationale . 


Si  la  Convention  nationale  perfiftoit  à croire  que 
Louis  XVI  peut  être  jugé  , & qu’il  peut  l’être  par 
elle  au  moins  ne  pourroit-eiie  pas  lui  contelrer  le 
droit  de  récufer  ceux  de  fes  membres  qui  ont  déjà  ou-, 
vert  • foit  dans  fon  fein  , foit  dans  d’autres  lieux  pu- 
blics , les  opinions  les  plus  rigoureufes  8c  les  plus  ex- 
trêmes fur  fon  compte.  . 

Ce  droit  eft  celui  de  tout  accufe.  On  aune  a croire 
que  ces  opinions  ne  font  nées  que  d’un  amoure^eiiirpour, 

fa  liberté  5 mais  telle  eft  fur  ce  point  la  pfte  delxc^ 
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eefîe  de  la  Loi  , que  faille  d’une  égale  défiance  pour 
tontes  les  paffions  , elle  n’admet  à Ta  diftribution  ds 
la  jtiftice  que  des  hommes  qui  puitfènt  exercer  ce  faint* 
miniftere  avec  une  impartialité  comme  la  Tienne,  & c 
n’avoir  d’autre  impulfion  que  celle  d’une  confciençe 
calme  & éclairée, 

I V. 

Moyens  du  fond. 

Il  faudroit  avoir  plus  de  temps  que  je  n’en  ai  pour 
donner  à ces  moyens  les  dévelopements  néceflaires. 
Je  fuis  forcé  de  me  borner  à des  qbfervations  très-cour- 
tes fur  les  principaux  faits  qui  conftituent  Taccufation 
de  Louis  XVI. 

Je  divife  ces  faits  en  trois  clafTes  : fûts  antérieurs 
à l’acceptation  de  la  Conftitution  par  Louis  XVI  , 
faits  poftérieurs  , & parmi  ces  derniers  j’examine  fé- 
parement  ceux  de  la  journée  du  io  Août. 

J’écarte  d'abord,  par  une  obfervatjon  générale  , toutes 
les  indu&ions  défavorables  que  l’on  pourroit  tirerdes  pre- 
miers contre  Louis  XVI.  Je  l’ai  déjà  dit  , fi  l’on  croit 
pouvoir  dépouiller  Louis  XVI  de  l’inviolabilité  de  la 
royauté  , au  moins  faut-il  lui  laifler  les  avantages  du 
fàmple  Citoyen. 

Or,  comme  Citoyen  , on  ne  pouvoir  le  priver  de 
ttamniftie  prononcée  après  l’acceptation  de  la  Gonfti- 
tution  , pour  tous  les  événements  qui  l’avoient  précé? 
dée.On  ne  le  pourroit  fans  Te  montrer  avec  deux  poids  &c 
deux  mefures  , ce  qui  n’efl  certainement  pas  l’intention 
de  la  Convention  nationale  , ou  fans  s’expofer  , en  an- 
nullant  cet  a de  de  clémence  pour  tous  les  Citoyens  * 
à faire  rentrer  dans  les  prifons  des  hommes  utiles  à 
la  révolution  , qui  la  fervent  encore  avec  fuccès  , & 
qui  n’ont  dû  leur  liberté  qu’à  la  faveur  de  l’amniftiç 
générale. 

Usuels  font  d’ailleurs  les  principaux  faits  fur  lefquels 


( lo) 

m inculpe  louis  XVI  , antérieurement  à fan  accepta- 
tion  de  la  Conftitution  ? 

Quelques  mouvements  de  la  force  armée  auprès 
du  lieu  des  féances  de  l’Aflemblée  conftituante  ; 
mais  dans  quel  temps  , & dans  quelles  circonftance»  ? 
Dans  des  moments  où  les  bornes  de  l’autorité  royale 
étant  encore  incertaines  , là  police  fuprême  de  l’Etat  , 
& le  foin  de  veiller  à l’ordre  général  , réfidoient  ex- 
clufivement  dans  les  mains  du  Roi  : dans  des  conjonc- 
tures où  les  agitations  qui  fe  manifeftoient  autour  de 
l’Aflemblée  conftituante  & dans  la  ville  de  Paris  , pou- 
Voient  infpirer  de  vives  alarmes  fur  la  tranquillité 
publique  , peut-être  même  fur  la  liberté  des  Repré- 
fentants  de  la  Nation  , & néceftner  des  mefures  de 
précaution  pour  protéger  l’une  & 1 autre? 

La  Déclaration  du  23  Juin  1789-- ; mais  le  mode 
des  rapports  du  Roi  avec  le  Corps  législatif , ni  celui 
de  fa  participation  aux  Loiît  nouvelles  n etoient  pas  en- 
core déterminés  à cette  époque  ; mais  cette  Déclara- 
tion, quoique  infuffifante  pour  remplir  les  vues  de  la 
Nation  > étoit  déjà  cependant  un  grand  acheminement 
vers  là  liberté  publique  ; elle  offroit  l’abandon  de  beau- 
coup de  prérogatives  de  l’aütôrite  royale , de  repon- 
doit  à plufieurs  articles  des  cahiers.  . 

La  retraite  de  Louis  XVI  de  la  ville  ue  Paris  aut 
ai  Juin  1790, — les  obfervations  qu’il  lailTa  a cette 
même  époque,  fur  fa  non-liberté  , & fur  les  vices  du 
nouveau  Gouvernement. 

Certes  , je  partagerois  avec  tous  les  bons  Citoyens 
l'indignation  de  cette  conduite  , il  je  pouvois  croire 
que  Louis  XVI  vouloit  alors  s’armer  contre  la  Nation  ; 
mais  ce  fait  n’eft  pas  prouvé,  & ce  qui  eft  bien  plus 
préfumable  , c’eft  qu’il  n’avoit  pas  d’autre  objet  que 
celui  de  fe  retirer  dans  un  lieu  fùr , d’où  il  pût  faire 
parvenir  à l’Affemblce  conftituante  fon  opinion  libre 
fur  le  nouvel  ordre  des  chofes. 

Aucune  Loi  n’avoit  encore  mis  de  bornes  a les 
voyages  5 & il  ne  faut  pas  ifokr  celükei  des  moùve- 
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ments  & devntrigues  étrangères  peut-être  à îa  volonté 
de  Louis  XVl , par  lefquelles  on  l’y  avoit  adroitement 
difpofé. 

Je  n’approfondirai  pas  davantage  cet  événement , dont 
l’hiftoire  eft  trop  connue  ; mais  je  ne  dois  pas  taire 
î’imprudence  dans  laquelle  il  me  paroît  que  tomba 
l’Alfemblée  conflituante  , en  faifant ramener  Louis  XVI 
â Paris.  Il  étoit  plus  fimple  & plus  fage  de  terminer 
la  Conftitution  & de  la  lui  faire  préfenter  enfuite  dans 
le  lieu  de  fa  retraite  , où  il  aurait  pu  l’accepter  ou 
la  refuferen  pleine  liberté.  Cette  conduite  , plus  grande 
& plus  loyale  que  celle  d’une  arreftation  , auroit  pro- 
duit un  dénouement  prompt  & falutaire  dans  la  révo- 
lution , foit  que  Louis  XVI  fe  fût  décidé  pour  l’ac- 
ceptation ou  pour  le  refus  de  la  Conftitution. 

Que  voit-on  encore  parmi  les  principaux  faits  an- 
térieurs à l’acceptation  ? Le  fang  répandu  au  Champ-de- 
iVJars  le  19  Juillet  1791. 

Mais , de  bonne  foi , quand  ce  funefte  événement  n’au- 
j-oit  pas  été  commandé  par  la  néceftiré  des  circonftan- 
ces , pourroit-on  en  imputer  le  malheur  à Louis  XVI  , 
qui  étoit  alors  fufpendu  de  toutes  fes  fondions  publi- 
ques ? Le  pourroit-on  , fur-tout  lorfqu’il  eft  prouvé  par 
Jes  procès-verbaux  de  rAfïemblée  conftituante. , que  ce 
fut  elle-même  qui,  ayant  mandé  la  Municipalité  de 
Paris  à fa  barre  , lui  enjoignit  d’employer  tous  les 
moyens  qui  étoient  en  fon  pouvoir  , & la  force  ar- 
mée y s’il  le  falloit , pour  dilïiper  l’attroupement  du  . 
Champ-de-Mars. 

Le  concours  de  Louis  XVI  aux  mouvements  con- 
tre-révolutionaire$  de  Montauban  , Nîmes  , Mendes 
& Jalès  ?. 

Mais  où  eft  la  preuve  de  cette  intelligence  perfide  ? 
Il  n’en  exifte  aucune  , & il  peut  être  , au  contraire, 
prouvé  que  Louis  XVI  ou  fes  Miniftres  ont  fait  por- 
ter , par  des  Couriers  extraordinaires  , les  ordres  né- 
ceftaires  po.ur  faire  exécuter  les  Décrets  de  rAfïemblée 
çonftituante  relatifs  à ces  infurredions  , & que  Jes 


difpofhions  du  Pouvoir  exécutif , pour  les  mefures  de 
précaution  , ®nt  même  quelquefois  prévenu  celles  de 
FAfTemblée. 

Les  écrits  & les  pamflets  pour  faire  changer  l'o- 
pinion ? Ce  reproche  rentre  aufîi  dans  les  faits  pofté- 
rieurs  à l’acceptation  de  la  Conftitution. 

Mais  d’abord  eft-il  prouvé  que  Louis  XVI  connûç 
ces  écrits  & ces  pamflets  dans  tous  leurs  détails  ? On 
trouve  les  frais  de  leur  imprefïion  dans  les  comptes 
arrêtés  de  l'Intendant  de  fa  lifte  civile. — Mais  1* at- 
tention de  Louis  XVI  s’eft-elle  fixée  fur  ces  bagatelles? 
en  auroit-il  d’ailleurs  connu  l’objet  fur  ce  fimple  aperçu  > 
& fi  cet  objet  étoit  perfide,  s’il  tendoit  à corrompre 
] efprjt  public  , n’a-t-on  pas  pu  le  lui  déguifer  de  mille 
maniérés , & tromper  fur  ce  point  fa  loyauté  , qui  cer- 
tainement eût  montré  de  la  répugnance  pour  de  pareils 
moyens  ? /■  , . 

La  plupart  de  ces  écrits  n'étoient-ils  pas  aufli,  peut- 
être,  de  Amples  réponfes  à tant  d’indignes  placards 
dont  on  fouiiloit  journellement  les  murs  de  Paris  , & 
tant  de  libelles  infultants  «&  féditieux  que  l’on  colpor- 
toit  & crioit  aux  portes  & dans  toutes  les  avenues  de 
rAfîemblée  nationale  , & jufques  fous  les  fenêtres  du 
château  de  Louis  XVI,  fans  qu’aucune  autorité  cons- 
tituée fe  mît  en  devoir  d’arrêter  le  cours  de  cette  li- 
cence 7 & dès-lors  , comment  faire  un  reproche  à Louis 
XVI  d’avoir  employé  pour  fe  défendre  les  mêmes  ar- 
mes que  l’on  employoit  pour  l’attaquer! 

Plufieurs  autres  faits,  foit  antérieurs  ou  poflérieurs 
à l’acceptation  de  lâ  Conftitution  , tels  que  les  retards 
dans  l’exécution  de  quelques  Décrets  ; les  négligences 
dans  la  formation  de  l’armée  , dans  les  précautions 
pour  affurer  les  places  frontières , dans  les  fatisfa&ions 
dues  à des  Français  perfecutes  en  pays  etrangers  : ces 
faits  5c  tous  les  autres  de  ce  genre  qui  rentrent  évidem- 
ment dans  la  dalle  des  devoirs  miniftériels  , fe  rap- 
porceroient  uniquement  , s ils  etoient  prouves  , à la 
refponfabilité  des  Miniftres , 5c  ne  pourroiçm  fournir 


imticre  à aucune  inculpation,  contre  le  Chef  (3u  Pou-?» 
voir  exécutif. 

Il  en  ell:  d’autres  relatifs  à des  plans  de  contre-ré- 
volution fur  Jefqueis  on  prétend  inculper  dire&cment 
.Louis  XVI, — Ceuxrlà  refuitent  des  pièces  qui  ont  été 
faifies  chez  lui , & il  en  eft  qui  fe  rapportent  à des  temps 
antérieurs , d’autres  à des  temps  poflérieurs  à fon  ac- 
ceptation de  la  Conftiturion. 

Mais  indépendamment  de  l’avantage  que  Louis  XVI 
pourroit  tirer  du  défaut  de  fa  préfence  à cette  faille  , 
peut-être  aufli  du  défaut  de  celle  des  autorités  légiti- 
mes , il  a méconnu  la  plupart  de  ces  pièces  , & la 
Convention  nationale  avoit  préjugé  d’avance  qu’elles 
ne  pourroient  erre  vérifiées  par  experts  , afin  de  ne  pas 
commettre  un  aufii  grand  intérêt  au  fort  d’une  procé- 
dure aufîi  incertaine,  6c  contre  laquelle  tant  d’exem- 
ples funefles  ont  excité  depuis  long-temps  des  préven- 
tions & des  craintes  trop  légitimes. 

A quoi  fe  réduiroient  d’ailleurs  toutes  ces  pièces? 
A de  (impies  projets  auxquels  il  ne  paroîtroit  pas  que 
Louis  XVI  eut  donné  fon  alTentiment  ; car  c’eft  ce  que 
l’on  ne  pourroit  induire  de  fon  attention  à les  confer- 
ver  & à infcrire  fur  certaines  leurs  dates  6c  les  noms 
de  leurs  auteurs.  Il  feroit  poflible  , malgré  tous  ces 
foins,  que  Louis  XVI  ne  les  eût  pas  même  lues. 

Quels  font  maintenant  les  autres  faits  poflérieurs  à 
J’accepration  de  laConftitution  , fur  lefquels  on  inculpe 
Louis  XVI  ? 

Le  premier  , c’efl  d’avoir  ordonnancé  en  1791  les 
états  de  fes  anciens  Gardes-du-Corps  qui  étoient  alors 
émigrés. 

Mais  l’émigration  de  tous  les  individus  n’étoit  peut- 
être  pas  , à cette  époque  , bien  certaine.  Louis  XVI 
pouvoir  d’ailleurs  s’attendre  à leur  rentrée  en  France, 
6c  il  la  provoquoit  , ainfi  que  celle  des  autres  émi- 
grés , par  des  proclamations  6c  des  lettres  preflanres. 

• — Les  émigrés  n’avoient  pas  alors  le  cara&ere  hoflile 
qu’ils  ont  montré  depuis.  La  guerre  n’étoit  point  dé- 


tîarée  ; louis  XVI  faifoit  des  démarches  pour  Pév u 
ter  : enfin  ces  paiements  ont  ceffé  depuis  qu’elle  a été 
déclarée  , & il  fuit  de  tout  cela  qu’en  les  confidé- 
xant  fous  le  rapport  le  moins  favorable  , on  pourroic 
tout  au  plus  y voir  une  munificence  imprudente  , 
mais  jamais  un  a&e  de  contre-révolution  ; & cette  ob- 
fèrvation  s’applique  à tous  les  paiements  que  Louis 
XVI  peut  avoir  faits  à d’autres  émigres. 

Le  fécond  fait  eft  l’autorifation  prétendue  donnée  par 
Louis  XVI  à fes  freres  pour  lever  des  troupes  & ou*? 
vrir  des  emprunts  en  fon  nom. 

La  levée  des  troupes  & les  emprunts  au  nom  de 
Louis  XVI  font  vrais  & prouvés  ; mais  il  n’en  eft 
pas  ainfi  de  fon  autorifation  : au  contraire , il  a fait 
dénoncer  deux  fois  de  pareilles  entreprifes  à l’Aflembléc 
Jégiftative  par  fes  Miniftres  des  affaires  étrangères. 
Une  chofe  même  importante  à remarquer  , c’eft  que 
la  première  de  ces  dénonciations  ne  fut  pas  le  reful- 
tat  d’une  délibération  du  Oonfeil  , mais  bi~n  celui  d un 
mouvement  libre  6c  fpontané  du  Roi:  c eft  du  moins 
ainfi  que  le  Miniftre  Dumouriez  le  rapportait  dans 
les  premiers  jours  de  fon  miniftere , de  1 epoque  de  cet 
aveu  n’eft  pas  indifférente  à rappeller.  j 

Le  troifieme  fait  eft  pris  dans  le  refus  de  fanchon 
de  quelques  Décrets  de  l’Affémblée  legiflative. 

Certes  , ce  reproche  eft  bien  étrange  ; car  , fans 
examiner  fi  ces  Décrets  étoient  vraiment  1 expreffion. 
du  vœu  & de  l’intérêt  généra]  ; s’ils  étoient  levére-, 
ment  dans  l’efprit  de  la  Confiiturion  , & fi  x fous  ces 
deux  rapports  , le  Roi  , qui  d’ailleurs  croyoit  y fup- 
pléer  par  d’autres  mefures  , pouvoit  ,fans  danger  , s ex- 
pofer  à les  fandionper  , au  moins  eft-iHûr  qu’il  avoit  le 
droit  de  le  refufer  , & dès-lors  l’exercice  de  ce  droit  ne. 
peut  lui  être  imputé  à crime  ; au  contraire  fes  veto  1 at- 
tachoientpar  un  nouveau  lien  à laConftitution  qu  îlavoit 
jurée,  en  même-temps  qu’ils  répondoient  fans  réplique  a 
tout  ce  que  l’on  s’étoit  permis  de  dire  jufqu  alors  iuri^ 
»on  liberté. 


Le  quatrième  fait  confifte  dans  la  retenue  des  Gardes- 
SuifFes , contre  l’efpric  de  la  Conflitution  , & maigre 
les  Décrets  de  PAffiemblée  légiflame. 

Les  procès-verbaux  de  cette  Affemblée  répondent 
à ce  chef  d’accufation  : on  n’a  qu’à  les  confulter  & l’on 
y verra  que  la  derniere  difcuffion  fur  le  renvoi  des 
fearde-Suiffes , qui  avoit  été  ajournée  au  7e  ou  8* 
Août,  n’avoit  pas  eu  lieu  dans  ces  deux  jours,  ni 
au  troifieme , & que  les  chofës  étoienc  par  conléquent 
entières  à cet  égard  lors  de  la  journée  du  10. 

Enfin  le  cinquième  & dernier  fait  eft  pris  dans  lesévé- 
nements  de  ce  jour. On  actufe  Louis  XV 1 de  lesayoir 
provoqués  , & on  le  charge ainfi  de  la  refponfabilite  du 
fang  qui  a coulé  dans  cette  malheureufe  journée  , non- 
feulement  par  l’aâe  de  cette  provocation , mais  encore 
par  l'ordre  donné  de  tirer  fur  le  Peuple. 

Ici  la  réponfe  eft  encore  dans  les  procès-verbaux  de 
l’Affemblée  légiflative,  antérieurs  au  10  Août,  dans  le 
procès-verbal  meme  de  ce  jour  , malgré  que  le  trouble 
au  milieu  duquel  les  premières  notes  en  furent  priés  , 
n’ait  peut-être  pas  permis  d’en  retracer  tous  les  faits 
avec  la  même  exa&itude. 

Qu’on  les  parcoure  ces  procès-verbaux  , & Pon  y 
apprendra  que  le  château  des  Tuileries , qui  avoit 
été  expofé  à une  première  invafion  le  10  Juin  , era 
redoutoit  tous  les  jours  une  nouvelle  ; que  le  9 Août 
le  Département  & la  Municipalité  de  Paris  parurent  à 
la  barre  de  l’AfTemblée  nationale  , pour  lui  communi- 
quer la  crainte  qu’ils  avoient  qu’elle  ne  s’effeâuât  le 
lendemain  ; que  toutes  les  précautions  furent  prifes  en 
confequence  pour  établir  au  château  une  force  fuffi- 
fante  pour  le  défendre  ; que  le  toclin  & la  générale 
appelèrent  durant  toute  la  nuit  le  raffemblement  ar- 
mé que  l’on  devoit  y conduire  ; que  le  Département,  le 
Maire  &.pîufieurs  Officiers  municipaux  de  Paris  com- 
feinoknt  dans  ce  même  temps  au  château  les  moyens  de  fa 
défente  ; que  dans  la  matinée  l’Affiemblée  nationale  fut 
prévenue  de  l’imminence  du  danger,  & de  la  nécefficé 


d'envoyer  des  CommifTaires  auprès  du  Roî , ou  dé  fè 
recevoir,  avec  fa  famille , dan's  fon  fein  ; qu'en  attendant,- 
]e  Procureur  - Général  - Syndic  du  Département  faifoit 
les  requérions  néceffaires  à lajforce  armée  quigardoitie 
château , pour  qu’elle  eût  à lepreferver  de  toute  invafion; 
que  dans  l’incertitude  d’une  réliftanee  utile  , le  Roi  fut 
eonfeillé  de  chercher  un  afyle,  avec  fa  famille, au  milieu 
de  l’Aflemblée  nationale  , de  fe  rendit  à ce  confeil  j 
que  bientôt  après  l’Aftèmbiée  ayant  été  avertie  qu’au 
Caroufei  on  braquoit  les  canons  contre  le  château  , 6c 
qu’on  parodiait  fe  difpofer  à le  forcer  , elle  y envoya 
douze  de  fes  Membres  pour  haranguer  le  Peuple  de, 
tâcher  de  le  détourner  de  ce  projet  j que  les  douze  Co ra- 
mifia ires  étant  revenus  fans  avoir  pu  pénétrer  jufqu’au 
lieu  du  raffemblement , on  entendit  à Pinffant  des  coups 
de  canon  6c  de  fufii  ; que  d’après  les  plaintes  portées  fur 
le  feu  des  SuifTes  qui  étoient  au  château,  le  Roi  leur  fit 
donner  l’ordre  de  rentrer  dans  leurs  eafernes  ; enfin 
que  , fur  l’avis  donné  de  l’arrivee  d’un  autre  détache- 
ment de  ce  corps  , qui  venoit  de  Courbevoie  , le  Roi 
lui  fit  auffi  donner  l’ordre  de  ne  faire  aucun  ufage  de 
fes  armes  6c  de  le  retirer  dans  fes  eafernes.- 

Il  réfulte  de  tous  ces  faits,  que  Louis  X Y f, 
loin  d’avoir  provoqué  les  événements  du  io  Août  ÿ 
n’avoit  fait  que  les  craindre  6c  fe  préparer  , de  con- 
cert avec  les  Autorités  conflituees  , a une  defenfe 
trop  légitime  ; 2,°  que  nul  ordre  de  tirer  fur  le 
Peuple  n’a  été  donné  par  lui,  & ^que  toutes  les 
requifîtions  ont  été  faites  par  ces  memes  Autorités  ; 
3°  enfin  qu’il  a , au  contraire  , ordonné  la  retraite  des 
buées , dès  l’inftant  où  il  a été  inffruit  du  com- 
bat dans  lequel  ils  fe  trouvoient  engagés  avec  le  Peu-* 

pie.  ...  t 

Et  comment  feroit-iî  poiîible  de  concililier  1 idee 
de  cette  provocation  des  événements  du  io  Âout^ 
de  la  part  du  Roi  , non -feulement  avec  toute  la 
conduite  qu’il  à tenue  dans  cette  journée  , mais  en- 
core avec  les  jactances  de  tant  de  perfonnes  qui 


s’en  font  depuis  difputé  l’honneur  , & à la  plupart 
desquelles  il  eft  en  effet  bien  prouvé  qu’ii  doit  refier 
tout  entier,  (i) 

Ainfi  Louis  XVI , qui  a été  une  des  grandes  vi&I- 
me  de  cette  nouvelle  révolution , n’eft  pas  moins  inno- 
cent des  évenemerus  funefles  qu’elle  a produit  , que 
de  tous  les  autres  délits  que  Ion  accumule  fur  fa  tête 5 
ainfi  quand  il  feroit  poiïible  de  le  dépouiller  du  man- 
teau de  l’inviolabilité  royale,  on  ne  pourroit  fe  dif- 
pencer  de  l’abfoudre  comme  Citoyen.  Cependant  il 
n’eft  pas  de  forfaits  quil  n’eût  expiés  par  tous  les 
genres  de  tourments  auxquels  fon  ame  eft  en  proie 

depuis  fa  captivité  ; Sc  l’on  voudroit  encore * 

Non,  la  Convention  nationale  repouffera  ce  vœu  Sangui- 
naire que  combattent  les  craintes  & les  gemiffemenrs 
fecrets  d’un  Peuple  fenlibîe  & généreux  ! Non,  il  ne  sa- 
complira  pas  cet  horrible  attentat  ! La  juftice&  J a mo- 
rale en  frémiffent,  la  politique  même  s’y  oppofe.  Lexif- 
tence  d’un  Seul  homme  , quelle  que  fût  fon  ancienne  con- 
dition , ne  fauroit  compromettre  la  fureté  de  i’étar  - 


(i)  Cette  contradi&ion  n’eft  pas  la  feule  que  l’on  re- 
marque dans  cette  affaire. — Ainfi  , parmi  les  perfonnes  qui 
reprochent  le  plus  vivement  à Louis  XVI  fa  haine  pour  la 
Conftitution , on  retrouve  celles  qui  , dès  avant  la  journée 
du  10  Août  manifeftoient  hautement  le  deffein  de  la  détruire  , 
& qui  depuis  ont  parlé  de  l’Afîemblée  conftituante  comme 
d'un  repaire  de  brigands  , ou  la  clafje  peu  nombreufe  des 
patriotes  étoit  toujours  dominée  , & de  la  Conftitution 
comme  d’un  ouvrage  monfirueux , qui  fera  à ) amais  l’ oppro- 
bre de  fes  auteurs , & qui  paroîtroit  aux  yeux  des  fages  un 
monument  de  Jîupidité  & de  démence  , fi  elle  n’étoit  un  mo- 
nument de  vénalité  & de  fcélératejfe.  Les  inconfidérés  ! quelle 
arme  iis  ont  mis  dans  leurs  mains  ! & fi  Louis  XVI  al  oit 
aufïi  la  met  re  dans  la  fienne  , & écarter  par  les  mêmes  explica- 
tions, tout  ce  qu’ils  lui  fuppofentde  vœux  fecrets  ou  d’aéfes 
oftenfibles  contre  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement  qu’il 
a reçue  de  l’affemblée  conftituante! 


m , ; 

(18) 

fes  drdîts  bu  fes  efpérances,  s’il  étôit  fâcriflé  , pafle- 
roient  aux  autres  individus  de  fa  race  ; & les  amis  de 
la  République  ne  devraient  - ils  pas  craindre  aulü 
que  l’intérêt  que  peuvent  infpirer  l’âge  & l'innocence 
de  fon  fils  , s’acroiffant  bientôt  du  fouvenir  & des 
regrets  de  la  fin  déplorable  du  pere  , ce  fentiment  ne 
parvîntun  jour  à refîufciter  la  royauté  en  France  ! C’cft 
ainfi  quelle  hit  rétablie  en  Angleterre  , & les  Anglais 
depuis  célèbrent,  toutes  les  années,  une  fête  fu- 
nèbre fur  la  tombe  du  malheureux  Stuart  1 e . . 8 Quelle 
leçon  pour  le  Peuple  français  l 


